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OUVERTURE DE LA SÉANCE

M. le Président. – La séance est ouverte.

INTERPELLATIONS

INTERPELLATION
DE Mme CORNET À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LE MALAISE AU NIVEAU

DE L’INFORMATIQUE WALLONNE»

INTERPELLATION
DE M. WESPHAEL À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES BUGS DE L’INFORMATIQUE WALLONNE»

 M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’inter-
pellation de Mme Cornet, sur «le malaise au niveau 
de l’informatique wallonne» et l’interpellation de	
M. wesphael, sur «les bugs de l’informatique wal-
lonne», à M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouver-
nement wallon.

M. Gennen m’a signalé qu’il souhaite s’inscrire 
dans le débat.

la parole est à Mme Cornet pour développer son 
interpellation.

 Mme Cornet (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, il semble, en fonction des informations dont nous 
disposons, que ce contrat entre la Région wallonne et 
son prestataire de services informatiques poserait des 
questions de gouvernance et que le Gouvernement wal-
lon aurait eu à examiner la reconduction éventuelle de 
ce contrat en séance du Gouvernement jeudi dernier.

Les informations parues dans la presse, le 23 avril 
dernier, ont de quoi nous interpeller. On entend par-
ler de non-respect de la loi sur les marchés publics, 
de double casquette de certains hauts fonctionnaires 
wallons, de surfacturation, de sous-traitances pour le 
moins surprenantes. Cette affaire vient malheureuse-
ment encore une fois noircir l’image de la Wallonie. 

Vous êtes le chevalier blanc de la bonne gouvernance 
et des réformes portées par le Gouvernement wallon 
et il est donc légitime que le Parlement se permette de 
vous adresser quelques questions et de vous interpeller 
sur le sujet.

Monsieur le Ministre-Président, le contrat devait 
visiblement être examiné par le Gouvernement la 
semaine dernière. Avez-vous, le Gouvernement et 
vous-même, avalisé le cahier des charges 2007 qui 
vous était soumis par le GIEI ? La Cour des Comptes 
s’est, à plusieurs reprises, manifestée par rapport à des 
contrats de ce type et a formulé différents commentaires 
à l’adresse des gestionnaires publics. Le contrat conclu 
avec le GIEI relève évidemment des commentaires et 
des suggestions de la Cour des Comptes. Je souhaite 
donc savoir si elle vous a engagé à revoir les termes 
de ce contrat ou en tout cas, à le modifier, notamment 
à la lueur des évolutions des directives européennes et 
des législations européennes sur les marchés publics, 
lesquelles précisent, faut-il vous le rappeler, que les 
administrations publiques ne peuvent plus conclure de 
contrat à durée indéterminée.

Nous aimerions également savoir si des réclamations 
ont été introduites concernant ce contrat. Une question 
du même ordre a été adressée à votre Collègue du 
Gouvernement, le Ministre Philippe Courard, lequel, 
en Commission des Affaires intérieures de la Fonction 
publique, répondant à une question de l’un des mem-
bres de cette Majorité gouvernementale, à savoir mon 
Collègue, éminent parlementaire, M. fourny, a mis en 
exergue les lacunes de la loi sur les marchés publics. 
La question des sous-traitances a clairement été poin-
tée par M. le Ministre Courard et force est de constater 
que l’actualité illustre encore parfaitement les carences 
de notre corpus législatif à cet égard et la nécessité de 
se pencher sur la question.

Des contacts avec les autorités fédérales et européen-
nes ont-ils été pris en vue de résoudre ce problème qui, 
je me permets de le souligner, ne concerne pas néces-
sairement que les seules administrations wallonnes ? 
Le contrat-cadre qui vous est soumis va-t-il être revu à 
la lueur, notamment, des révélations de la presse, voire 
résilié ? Il est indispensable de le remettre sur la table 
étant donné le caractère évidemment illégal de certai-
nes dispositions au regard de la législation européenne. 
Au cours de la précédente législature, le Collègue de 
M. courard, le Ministre des Affaires intérieures, Char-
les Michel, alors en charge du dossier, a visiblement 

COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES, DE LA SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE,	
DES FONDS EUROPÉENS, DU RÈGLEMENT ET DE LA COMPTABILITÉ

Présidence de M. Guy Milcamps,

La séance est ouverte à 10 heures 32 minutes.
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tenté de résilier progressivement ce contrat. Il nous 
revient que la gestion de ce contrat lui a été confisquée 
par le Ministre-Président de l’époque – qui vous est 
bien connu d’ailleurs –, lequel s’était engagé visible-
ment à régler la question. Force est de constater mal-
heureusement qu’en 2007, le problème est toujours sur 
la table.

Le Gouvernement, Monsieur le Ministre-Président, 
s’est lancé, sous votre autorité, en décembre dernier, à 
une vaste réforme de l’administration. était évoquée, 
notamment, une fusion entre le MRW et le MET et 
cette question peut, à la lueur des révélations de la 
presse, revenir dans le cadre de cette interpellation 
puisqu’on nous indique que deux fonctionnaires char-
gés de l’interface entre le GIEI et l’administration sont 
concernés par la problématique de l’illégalité. Ceux-ci 
seraient visiblement rémunérés par le GIEI.

Le projet de réforme que vous envisagez avec le 
Gouvernement et qui concerne ces deux administra-
tions règle-t-il l’anomalie soulevée du directeur payé 
par le GIEI ? J’ai ici le contrat initialement conclu entre 
le Gouvernement wallon et le GIEI et je m’aperçois 
que, visiblement, ce n’est pas un fonctionnaire qui est 
rémunéré par le GIEI, mais bien deux, selon des sys-
tèmes légèrement différents. Il apparaît donc que des 
fonctionnaires wallons qui sont censés travailler dans 
l’intérêt général, je vous le rappelle, et dans l’intérêt de 
tous les Wallons, de toutes les entreprises wallonnes, de 
tous les sous-traitants wallons, dans le respect des lois 
et des décrets qui président notamment à la conclusion 
de contrats qui concernent l’administration wallonne et 
le privé, sont à la fois payés par l’administration wal-
lonne et par cette entreprise, aujourd’hui prestataire de 
services informatiques pour la Région wallonne depuis 
des temps immémoriaux. tout cela visiblement, au vu 
et au su de tout le monde, sans que cela pose question.

Easi-Wal est une démarche dont tout le monde s’est 
félicité pendant quelque temps. est-il associé à la 
sélection des projets informatiques qui sont soumis à 
l’appréciation du GIEI et à leur bonne fin ? Si oui, com-
ment ? En effet, nous apprenons que dans le cadre du 
contrat-cadre liant le Gouvernement wallon et le GIEI, 
une enveloppe est dédicacée à la réalisation des projets 
informatiques sélectionnés par le Gouvernement chaque 
année et que, dans le cadre de ces projets sélectionnés, 
la firme informatique, visiblement, impose certaines 
choses, certains prix, certaines façons de fonctionner. il 
nous intéresse donc de savoir si cela se fait sous le suivi 
et à la lecture des conseils d’Easi-Wal.

Indirectement, il ne faut pas s’en cacher, cette affaire, 
Monsieur le Ministre-Président, remet également en 
cause le plan d’action de simplification administra-
tive d’e-gouvernement et de lisibilité dans lequel vous 
vous êtes impliqué de manière personnelle et directe. 
ce plan visait à promouvoir une administration effi-

cace totalement au service du citoyen et de l’entreprise, 
dans une optique de débureaucratisation, d’ouverture 
et de transparence. alors, où en sommes-nous ? où en 
sont les objectifs de simplification administrative et de 
Gouvernement électronique définis dans la Déclaration 
de Politique régionale ? dans quels domaines la tra-
çabilité complète et informatisée du processus admi-
nistratif a-t-elle pu être développée et pourriez-vous 
aujourd’hui nous faire part de l’état d’avancement de 
ce principe ? l’objectif de traçabilité complète des pro-
cessus administratifs pourra-t-il être atteint en fin de 
législature ? je me permets de vous rappeler qu’il ne 
vous reste que deux ans et demi pour concrétiser vos 
projets – si vous êtes encore là, je vous l’accorde … 
(Réaction de M. le Ministre-Président Di Rupo.) Oui, 
occupons-nous d’abord de la Wallonie, on parlera de 
l’exercice du pouvoir après.

L’obligation de réaliser le test Kafka a-t-elle été offi-
cialisée ? Nous en avons énormément parlé et le Gou-
vernement wallon a fait aussi beaucoup de promotion et 
de show médiatique sur la question. Devant l’explosion 
légistique de l’institution régionale wallonne et devant 
les vives critiques du Conseil d’État sur certains tex-
tes, je vous rappelle que régulièrement, l’Opposition, 
et particulièrement le MR, attire l’attention du Gou-
vernement sur les commentaires pour le moins acerbes 
qu’adresse au Gouvernement wallon le Conseil d’État 
sur les avant-projets et projets de décret. Le Gouver-
nement évolue et force le raisonnement à l’aveugle et 
puis, il est rattrapé par l’actualité, par des arrêts de la 
Cour d’arbitrage, lesquels traduisent, s’il en est encore 
besoin, le fait que l’Opposition, dans ses réactions, fai-
sait preuve de sagesse et avait raison d’attirer l’atten-
tion du Gouvernement sur la question.

Ne serait-il pas pertinent, Monsieur le Ministre-Pré-
sident, que les Parlementaires disposent des résultats 
de ce test lors de chaque examen de projet ou les com-
mentaires du test de Kafka sont-ils réservés au seul 
Gouvernement wallon, lequel – nous ne pouvons pas 
le croire – ne peut pas se contenter de s’asseoir dessus 
pour occuper une position élevée ?

L’ensemble des formulaires administratifs qui doi-
vent être «intelligents» a-t-il été informatisé ? Com-
ment intégrez-vous les autres niveaux de pouvoir à la 
révision des procédures ? Faire des déclarations est une 
chose, les concrétiser sur le terrain en est une autre. Vous 
êtes, en tant que Gouvernement wallon, le pilote d’une 
série d’initiatives au niveau local, notamment dans les 
communes et les provinces. Avec la difficulté, devant 
l’explosion légistique, de forcer, de poursuivre ce mou-
vement de transparence et de flux des informations au 
niveau de l’informatique et de simplifier finalement 
administrativement la démarche, tant à l’adresse des 
administrations, que des citoyens, que des entreprises, 
il est évident qu’il faut absolument remettre en ques-
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tion le raisonnement, le fonctionnement, les contrats et 
mettre autour de la table tout qui a une responsabilité 
en tant qu’acteur dans cette démarche, si vous voulez 
concrétiser vos déclarations, celles de la DPR et tous 
les projets que vous nous vendez dans les médias, mais 
que malheureusement, nous ne voyons pas concrétisés 
sur le terrain.

À la lumière de cet évènement supplémentaire qui 
ne semble pas trop vous tracasser qu’est ce contrat léo-
nin entre le Gouvernement wallon, les administrations 
wallonnes et le GIEI, nous aimerions avoir l’assurance 
que les choses se font dans le respect de la loi sur les 
marchés publics et dans le respect des dispositions 
européennes, d’une part et que, d’autre part, vos décla-
rations en termes de transparence, de simplification 
administrative, de bonne gouvernance sont concrète-
ment appliquées par le Gouvernement wallon. Puis-
que vous voulez absolument être le pilote, soyez aussi 
l’exemple.

 M. le Président. – La parole est à M. wesphael 
pour développer son interpellation.

 M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Ministre-Pré-
sident, vous allez certainement vous en rappeler, le	
30 janvier dernier, je vous ai interrogé sur la mani-
festation que vous aviez organisée le jeudi 26 janvier 
au Théâtre de Namur. Il s’agissait d’une «matinée 
de présentation des avancées réalisées en matière de 
simplification administrative, d’e-gouvernement et de 
lisibilité». En fait, vous entendiez explicitement faire 
un bilan à mi-parcours du plan d’action 2005-2009 de 
simplification, d’e-gouvernement et de lisibilité, adopté 
en juin 2005 par le Gouvernement wallon.

Vous avez dit toute votre satisfaction sur les progrès 
réalisés en matière d’e-gouvernement et de simplifica-
tion administrative : «70 % des mesures sont mises en 
œuvre et 10 % des programmes sont totalement réa-
lisés.», disiez-vous. Vous étiez d’autant plus satisfait 
qu’ainsi que vous l’avez rappelé, la simplification admi-
nistrative a fait l’objet d’une attribution de compétence 
au Ministre-Président, au titre de compétence exclusive. 
Vous avez donc manifestement la main dans ce dossier. 
au passage, vous avez souligné que l’administration 
wallonne était parmi les administrations publiques les 
mieux dotées avec, par exemple, un PC par fonction-
naire et un rythme de remplacement de quatre à cinq 
ans. Vous avez conclu en signalant que le budget annuel 
consacré à l’informatique est de 4 millions d’euros.

Pour le reste, à savoir les questions précises por-
tant sur l’état du parc informatique et sa gestion, vous 
m’avez invité à me mettre en rapport avec le Ministre 
de la Fonction publique, ce que j’ai fait par le biais 
d’une question écrite. La réponse que j’ai reçue était 

longue et circonstanciée. il s’en dégageait une image 
positive dont j’aurais pu me satisfaire si elle n’avait 
si mal concordé avec les impressions que j’avais pu 
recueillir à l’occasion de conversations informelles 
avec un certain nombre d’agents de l’administration.

Un autre point avait attiré mon attention. la der-
nière phrase de la réponse écrite de M. le Ministre de 
la Fonction publique m’avait en effet étonné. je la cite : 
«Je reste à la disposition de l’Honorable Membre pour 
toute information complémentaire, tout en attirant son 
attention sur le fait que cette matière relève de la com-
pétence de M. le Ministre-Président.». c’est un peu le 
chat qui se mord la queue.

Alors que M. le Ministre-Président me dit que la 
simplification administrative est de sa compétence 
exclusive et me renvoie vers le Ministre de la Fonction 
publique pour les informations relatives au parc infor-
matique, voilà que ce dernier attire mon attention sur 
le fait que la gestion du parc informatique relève de la 
compétence du Ministre-Président.

Rien que là, il y a matière à interpellation sur le 
thème. finalement, qui fait quoi au Gouvernement 
wallon et qui tient la boutique ?

J’ai néanmoins commencé à comprendre la vraie 
dimension de l’embarras que semblaient susciter mes 
questions sur l’informatique wallonne en même temps 
que l’hiatus évident entre le discours officiel et les 
impressions de terrain quand j’ai lu dans la presse qu’en 
matière informatique, le Gouvernement wallon était 
lié depuis 20 ans par contrat à un fournisseur exclu-
sif, à savoir le Groupement d’Intérêts économiques 
et informatiques. Je vous signale que ce groupement 
est une société de participation créée par la SMAP en 
1989 pour prendre en main le destin informatique de la 
Région wallonne. Les partenaires du groupement sont 
le CIGER et Cap Gemini. Faut-il ajouter que derrière le 
Groupe, on trouve NRB, une société liégeoise, l’ALE, 
la SRIW et d’autres intercommunales wallonnes ? La 
NRB est également active dans l’énergie, l’eau et la 
télédistribution. Elle équipe le service informatique de 
la Ville de Liège, des Provinces de Liège et du Hainaut 
ainsi que quatre ministères fédéraux sans oublier la 
Région wallonne au travers du groupement. cela veut 
dire quoi ? cela veut dire que, manifestement, il y a une 
logique de monopole derrière tout cela.

Depuis 1989, le contrat qui lie la Région wallonne à 
ce groupe tiendrait sur une feuille A4. Il serait léonin 
et à durée indéterminée, si l’on en croit la presse. Le 
GIEI gérerait l’ensemble de l’informatique wallonne 
pour un budget annuel de 25 millions d’euros, dont	
4 millions sont consacrés au renouvellement de l’équi-
pement, si j’en crois la réponse écrite de M. le Ministre 
de la Fonction publique.



� P.W.  -  C.R.I.C. 85 (2006-2007)  -  2 mai 2007

à quoi servent les 21 autres millions d’euros ? 
Quelle est précisément leur ventilation ? voilà deux 
questions qui viennent naturellement à l’esprit et que 
je vous pose bien évidemment.

Deux fonctionnaires wallons seraient chargés de 
l’interface avec le GIEI. L’un s’occupe du Ministère 
de la Région wallonne, l’autre du MET. Ils sont dotés 
de pouvoirs discrétionnaires et l’un d’eux est payé par 
le GIEI.

Apparemment, ce groupement développe de coû-
teux services à la demande d’une administration. Ces 
mêmes nouveaux développements seraient ensuite 
refacturés aux départements qui les commandent à leur 
tour. La Région wallonne éluderait ainsi la législation 
européenne qui interdit aux administrations publiques 
de signer des contrats à durée indéterminée.

Bref, à en croire une des personnes citées dans la 
presse, le moindre logiciel coûte une fortune à l’admi-
nistration et plus personne n’a la moindre idée de ce 
que sont aujourd’hui les vrais prix du marché. De toute 
évidence, la lecture de ces articles de presse permet de 
mieux comprendre l’esprit des agents wallons.

On commence aussi à apercevoir les raisons pour 
lesquelles le Ministre-Président et le Ministre de la 
Fonction publique semblent se renvoyer la balle du 
dossier informatique. on se prend à penser que les pro-
blèmes qui se posent en cette matière sont manifeste-
ment très sérieux.

Monsieur le Ministre-Président, pouvez-vous 
confirmer la véracité des informations parues dans 
les médias ? étiez-vous au courant de cet état de fait ? 
Qu’avez-vous fait pour y remédier alors que cela ne 
peut être que préjudiciable à la bonne gouvernance, 
mais aussi à vos objectifs affichés de simplification 
administrative, d’e-gouvernement et de lisibilité ?

Enfin, pour quelles raisons une remise à plat du 
système et un appel à la concurrence respectueux des 
législations en vigueur n’ont-ils pas trouvé place dans 
le plan d’action 2005-2009 de simplification adminis-
trative, d’e-gouvernement et de lisibilité, adopté en juin 
2005 ? Certes, vous n’étiez pas Ministre-Président en 
juin 2005 mais vous l’êtes devenu peu de temps après et 
l’informatique vous intéresse à ce point que vous avez 
même pris la compétence exclusive sur la simplifica-
tion administrative, au point que votre propre Ministre 
éprouve le besoin de signaler dans sa réponse écrite que 
la gestion du parc vous incombe complètement.

Je pense, Monsieur le Ministre-Président, qu’avec 
tous les agents de la Région wallonne qui sont peut-
être condamnés à travailler au quotidien dans des 
conditions difficiles parce qu’il y a quelque part des 
dysfonctionnements qui leur paraissent difficilement 
surmontables, le Parlement attend maintenant de vous 

une réponse claire, circonstanciée et complète sur l’en-
semble du dossier de l’informatique wallonne.

 M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

 M. gennen (PS). – Monsieur le Président, Mon-
sieur le Ministre-Président, chers Collègues, je ne 
comptais pas intervenir sur la thématique de l’informa-
tique wallonne que j’ai un peu connue de l’intérieur, 
mais l’importance donnée par mes prédécesseurs à des 
problèmes autres que l’informatique proprement dite 
et qui y sont liés, évidemment – je pense à Easi-Wal, à 
l’inflation législative – me pousse à intervenir et je ne 
serai pas long.

Je voudrais d’abord nous féliciter de cet outil	
que constitue Easi-Wal. Au Parlement, à l’invitation	
de M. le Greffier – et j’étais le seul parlementaire pré-	
sent –, les responsables d’Easi-Wal nous ont fait une 
belle démonstration du travail en cours et de leurs pro-
jets en termes de simplification administrative et d’in-
formatique. j’en ai donc été pour ma part extrêmement 
satisfait et cela a permis à celles et ceux qui étaient là 
d’avoir une idée un peu plus précise de l’importance de 
l’action entreprise.

on a également fait allusion à l’inflation législa-
tive et là, je voudrais insister auprès du Ministre-Pré-
sident pour qu’il soit attentif à la problématique de 
l’évaluation législative aussi bien ex ante qu’ex post. 
Cette problématique de l’évaluation législative revient 
régulièrement au sein de notre Institution, parce que, 
contrairement à ce que l’on pourrait croire, les textes 
sont parfois plus compliqués que simples alors que 
l’on dit aller vers une simplification administrative. 
je pense à deux textes que nous avons adoptés récem-
ment, celui sur les déchets notamment, ou encore celui 
sur l’évaluation des performances énergétiques des 
bâtiments. ces textes nécessitent que nous ayons un 
outil d’évaluation permettant, avant qu’ils n’aillent au 
Conseil d’État, bien entendu, de mesurer l’importance 
des règles qui sont en projet et surtout leur adéquation 
avec une série d’autres textes. bien sûr, il faut faire une 
distinction entre l’outil qui doit dépendre du Parlement 
et celui qui doit dépendre de l’administration.

j’attire donc l’attention du Ministre-Président sur 
l’importance d’un outil d’évaluation législative au 
niveau de l’administration. pour ce qui est du Parle-
ment, il appartient aux autorités du Parlement d’appré-
cier ce qu’il y a lieu de faire, bien entendu.

Je souligne en passant l’importance de Wallex, puis-
qu’on a évoqué l’inflation législative. Wallex est un 
outil très intéressant qui mériterait d’être mieux consi-
déré encore. En effet, par le biais d’Internet, il met à la 
disposition des utilisateurs, une banque de données sur 
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le plan juridique qui a toute sa valeur, toute son impor-
tance, est facilement accessible.

j’espère qu’à l’occasion de la réforme des Minis-
tères qui est pilotée par le Ministre Courard, la pro-
blématique de l’évaluation législative trouvera sa juste 
place, ce qui ne me paraît pas être le cas pour l’instant.

Je terminerai en revenant sur les propos de mon 
Collègue, M. wesphael qui, si je ne me trompe, a dit : 
«Tous les agents du Ministère de la Région wallonne 
travaillent dans des conditions fort pénibles.». Je ne 
pense pas que ce soit le cas. je pense que les agents de 
la Région wallonne travaillent dans un bon esprit pour 
l’écrasante majorité d’entre eux, qu’ils sont contents de 
travailler là où ils travaillent et qu’ils font du bon tra-
vail, même s’il y a effectivement, dans certains cercles, 
souvent extérieurs au Ministère et à l’administration, 
beaucoup d’agitation, de spéculations sur d’éventuel-
les affaires ou des problèmes pseudo-juridiques.

Je n’aurai donc pas la même vue pessimiste des choses 
que mon collègue Bernard Wesphael et je ne me ferai, 
en tout cas pas dans ce sens-là, l’interprète de l’ensem-
ble des agents de la Région wallonne, qu’ils soient du 
Ministère de la Région wallonne ou du MET. Je tenais à 
le souligner car cela me paraît très important.

Monsieur le Ministre-Président, je ne peux que me 
joindre aux interpellations de mes collègues pour vous 
demander d’être particulièrement attentif à cette ques-
tion de l’évaluation législative et de me rassurer par 
rapport à la problématique d’Easi-Wal, sans parler bien 
sûr de la clarification que vous n’allez pas manquer 
d’apporter pour tout ce qui concerne l’informatique 
wallonne.

 M. le Président. – Je vous informe que la ques-
tion orale de M. Fourny sur «le contrat liant la Région 
wallonne avec le Groupement d’intérêts économiques 
et informatiques (GIEI) est transformée en question 
écrite.

 Mme Cornet (MR). – M. le Ministre-Président a 
bien drillé sa Majorité, je suppose. Le cdH s’aplatit 
comme toujours.

 M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues, tout 
d’abord, je tiens à remercier les collègues qui ont bien 
voulu interpeller le Gouvernement et vous faire part 
d’un certain nombre de considérations.

permettez-moi de saluer les propos des uns et des 
autres, mais – et vous le comprendrez – en tant que 

Ministre-Président, je me dois de rappeler une fois 
encore certaines choses. j’imagine que l’on fait clai-
rement la distinction entre la «scandalite» que certains 
voudraient toujours animer, maintenir, exciter à des 
fins que je peux comprendre, surtout à la veille d’une 
élection législative, mais j’ai une responsabilité qui est 
celle d’un Président de Gouvernement et je me permet-
trai d’insister sur la différence entre des propos sérieux 
et d’autres qui n’engagent que ceux qui les profèrent, 
avec des mots parfois très durs, des qualificatifs extrê-
mement désobligeants. Mais chacun est maître, surtout 
dans cette enceinte, quand il est parlementaire, protégé 
par l’immunité, chacun est libre mais responsable de 
ce qu’il dit.

pour ma part, étant l’héritier, comme beaucoup 
d’entre vous, j’observe, j’écoute et j’essaie de choisir 
le chemin qui est le plus raisonnable dans l’intérêt de 
l’administration et de la Wallonie et je suis toujours 
amusé de mesurer à quel point un Ministre qui n’est 
plus Ministre a de bonnes idées. Tantôt, on lui a pris un 
dossier, tantôt, il n’a pas pu s’exprimer au sein du Gou-
vernement, tantôt, c’est la faute des autres. moi qui ai 
assumé des fonctions ministérielles durant un certain 
nombre d’années, jamais je n’ai accepté, en ce compris 
quand j’étais Vice-Premier Ministre, que le Premier 
Ministre ne me prenne quelque dossier que ce soit. En 
outre, je n’ai jamais failli à mes responsabilités. Vous 
ne m’avez jamais entendu dire, quand j’ai quitté mes 
charges, que quand j’y étais, je n’avais pas pu faire 
quelque chose, ou bien qu’une fois que j’étais dehors, 
j’avais de meilleures idées que ceux qui étaient à l’inté-
rieur du Gouvernement. C’est une question d’éthique, 
de comportement. C’est simplement parfois même un 
peu d’élégance dans ce monde qui mérite quand même 
autre chose que de la prolifération de mots plus désa-
gréables les uns que les autres.

Le travail parlementaire se doit d’être fait et, comme 
toujours, je trouve tout à fait normal que le Gouver-
nement répond aux questions et interpellations des 
parlementaires même si parfois, on est surpris de lire 
un article dont on se demande ce qu’il peut y avoir der-
rière. qui a intérêt ? à qui profite les difficultés ? Puis, 
on interpelle, etc. C’est une méthode bien connue qui 
permet à tout un chacun de s’exprimer la main sur le 
cœur en disant que l’on intervient sur base d’informa-
tions venues d’ailleurs.

ceci étant, allons maintenant au but.

Premièrement, pour répondre à une question précise : 
non, nous n’avons pas pris de décision cette année en 
matière d’informatique et pour que ce soit clair, il ne 
s’agit pas d’une reconduction de la convention, mais 
bien de l’approbation des cahiers des charges annuels 
du MET et du MRW, qui eux, sont des cahiers des char-
ges en exécution de la convention. c’est donc en fait la 
liste des projets annuels, j’y reviens dans un instant.
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Comme chacun d’entre vous, j’ai pris connaissance 
de cet article auquel on se réfère et qui traite d’un contrat 
qui lie la Région wallonne au GIEI en matière d’infor-
matique administrative. Le Gouvernement – et je tiens 
à vous le dire d’emblée et avec toute l’humilité qu’il 
sied – est évidemment toujours ouvert à une réflexion 
sereine et constructive lorsqu’elle vise notamment à 
accroître les performances de notre administration.

De quoi s’agit-il ? d’abord, nous nous trouvons en 
face d’une situation qu’on pourrait qualifier d’histori-
que car, comme M. Wesphael l’a indiqué, c’est bien en 
1989, suite aux importants transferts de compétences, 
que la Région wallonne fut confrontée à la nécessité de 
professionnaliser l’informatique.

à l’époque, la Région avait considéré que l’infor-
matique ne faisait pas partie de ses métiers de base 
et cherchant des solutions cohérentes, notamment à 
l’égard de ses services, elle a signé cette convention 
avec le GIEI, adoptant ainsi une démarche d’outsour-
cing que l’on pratique d’ailleurs depuis lors dans pas 
mal d’institutions et d’entreprises, faisant appel ainsi 
à l’extérieur.

Nous nous voulons, dans l’état actuel des choses, à 
la fois pragmatiques et extrêmement constructifs.

quand on regarde cet héritage, que peut-on consta-
ter ?

Tout d’abord, la Région est liée au GIEI par une 
convention à durée indéterminée. Cette option avait été 
choisie à l’époque pour assurer, comme je viens de l’in-
diquer, la cohérence et la continuité des services. cette 
notion de continuité des services doit être prise en consi-
dération, notamment à l’égard de tous travaux informa-
tiques. Cette convention à durée indéterminée est, selon 
l’administration, tout à fait légale car le choix de la 
durée indéterminée était possible au regard de la loi du 
14 juillet 1976 sur les marchés publics. Toujours selon 
l’administration, elle demeure aujourd’hui parfaitement 
légale, dans le cadre de la nouvelle législation des mar-
chés publics, c’est-à-dire la loi du 24 décembre 1993 qui 
a été prise en application des directives européennes.

Cette convention est indéterminée, mais pas intermina-
ble. Une faculté de résiliation annuelle existe moyennant 
un préavis de trois ans. La Région wallonne – puisqu’il 
semblerait que ce soit indiqué quelque part – n’est donc 
pas liée ad vitam aeternam, comme certains auraient pu 
le faire croire. mais ici, je crois que tout le monde a été 
correct et on n’a pas évoqué ce genre de situation.

L’Inspection des Finances, quant à elle, qui a tou-
jours été sollicitée, n’a pas remis cette convention 
en cause et s’y est même référée à plusieurs reprises 
sans rendre, à notre connaissance, d’avis négatif alors 
qu’elle vise systématiquement les cahiers des char-
ges annuels. j’ouvre ici une parenthèse : en effet, la 

convention faisait quelques pages mais chaque année, 
il y a un cahier des charges pour éviter que l’on ne 
considère que l’on travaille avec trois ou quatre pages, 
comme vous l’avez dit. Cela, c’est la convention de 
base, mais chaque année, il y a un cahier des charges 
et, bien entendu, si vous souhaitez en prendre connais-
sance, vous pouvez lire ce qui s’y trouve. Voilà un peu 
ce dont il s’agit. on n’en est pas à des approximations 
de deux pages ou de trois pages.

En 1999, donc dix ans après la signature de la conven-
tion, un audit a été effectué par Price Waterhouse. Cet 
audit formulait certaines recommandations, mais il 
reconnaissait aussi la qualité des solutions mises en 
place ainsi que le fait que le GIEI pratiquait des prix 
inférieurs au marché. J’imagine que les responsables 
de l’époque devaient être heureux de savoir que les 
fourchettes de prix étaient inférieures à ce qui se prati-
quait à l’époque sur le marché.

Tout n’est pas soumis à l’exclusivité. En fait, quand 
on parle de la Région wallonne, il s’agit bien, comme 
certains d’entre vous l’ont rappelé, des deux Ministères 
et ceux-ci peuvent recourir à leurs ressources internes 
pour assurer les prestations couvertes par le contrat. 
Différents domaines sortent du champ de la conven-
tion. Je ne vais pas rentrer dans le détail technique car 
moi-même, je n’ai pas la compétence voulue, mais il 
s’agit par exemple de l’informatique industrielle, la 
géomatique, la fourniture d’une infrastructure et de 
services de télécommunication, la création de sites 
Web grand public, la sécurité informatique, etc.

Pour répondre à une question précise au sujet de 
Easi-Wal, il faut savoir que cette cellule est en charge 
de ce qu’on pourrait appeler le front office, qui n’est 
pas soumis à la convention. Les directions informa-
tiques, elles, sont à charge du back office et ces pro-
jets sont soumis à la convention. Pour les projets de 
simplification administrative, le Gouvernement a mis 
en place des groupes thématiques au sein desquels se 
retrouvent tout naturellement Easi-Wal et les directions 
informatiques et lorsqu’une idée de projet est discutée 
au sein des groupes de travail, tous les acteurs en pré-
sence discutent l’analyse de faisabilité et tous, bien sûr, 
connaissent les périmètres du projet.

Certains m’ont dit que le GIEI est tout puissant. 
On me dit que toutes les décisions sont soumises au 
contrôle administratif et financier normal. Par ailleurs, 
une évaluation annuelle est opérée et présentée au Gou-
vernement. Chaque année, à l’occasion de la rédaction 
du cahier des charges suivant, avec les services bénéfi-
ciaires, il y a un rapport d’évaluation.

Je demande qu’on soit mesuré et qu’on travaille 
dans la sérénité car avant la parution de cet article, le 
sentiment diffus que j’en avais d’après, ce qui m’était 
rapporté, c’est qu’il y avait plutôt une grande satis-
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faction de l’informatique des deux Ministères, tant 
du MET que de la Région wallonne. Pourquoi ce sen-
timent plutôt général de satisfaction ? parce que la 
Région wallonne est fréquemment citée en exemple 
par la presse informatique pour ses avancées en matière	
d’e-gouvernement et que ce dernier repose largement 
sur les systèmes informatiques du back-office. Le 
système s’est vu gratifier de 6 des 12 e-governments 
awards délivrés lors de la dernière cérémonie organi-
sée par le Fédéral pour tous les niveaux belges.

C’est en tout cas une manière objective d’apprécier 
faite par des gens qui ne sont pas directement concer-
nés, qui voient le système de l’extérieur et sous l’angle 
de l’utilisateur, ce qui n’est pas rien.

la question du coût est importante et mérite qu’on 
s’y attarde. Plusieurs sources me disent qu’il est infé-
rieur au prix du marché. il y avait d’abord ce rapport 
que j’ai évoqué tout à l’heure de Price Waterhouse mais 
aujourd’hui encore, si l’on en croit certains experts, le 
système tel qu’il a été conçu in illo tempore, avec ce 
cahier des charges annuel précédé d’une évaluation, 
permet de maintenir les prix inférieurs au marché.

par exemple, si nous comparons avec ce que l’on 
fait en Flandre, on me dit qu’ils ont eu une très grosse 
déconvenue avec une société privée, Siemens pour ne 
pas la citer, où ils ont dû in fine renoncer à tout un sys-
tème et s’orienter vers d’autres.

Nous avons nos références de presse et je pense que 
c’est très bien ainsi dans une société démocratique et 
libre, et je vous invite à prendre connaissance de cette 
revue de professionnels de l’informatique où l’on indi-
que clairement que du côté de la Région flamande, pour 
les cinq années qui viennent, le budget approximatif 
de l’informatique se situerait entre 500 et 600 millions 
d’euros. Nous en serions donc à quelque chose comme 
100 millions par an. on parle à la Région wallonne de 
25 à 35 millions si mes souvenirs sont exacts.

ceci pour donner un ordre de grandeur. non seule-
ment ce n’est pas comparable, mais on voit les prix qui 
sont nettement différents.

On doit bien examiner cela avec toute la sérénité qui 
s’indique et cet exemple montre à quel point tout cela 
peut coûter très cher.

Voyons un peu pour l’avenir. Le Gouvernement est 
ouvert à une amélioration, une évolution. Le tout est 
de voir comment on évolue, parce qu’il faut évoluer 
sans que tout le bénéfice actuel de l’informatisation au 
sein des Ministères ne soit perdu et il s’agit d’éviter 
des problèmes qui surviendraient parce qu’on change 
de système.

Tout est possible, pour autant qu’il y ait une continuité 
et une évolution progressives qui permettent d’avoir 
des coûts comparables à ceux d’aujourd’hui et de ren-

dre des services comparables à ceux d’aujourd’hui. je 
ne veux pas faire de l’idéologie, pour autant que les 
choses soient dans la légalité, je cherche le meilleur 
service au moindre coût. Que l’on ait une option plus 
idéologique ou l’autre, cela regarde chacun des inter-
venants, mais ce qui importe le plus, c’est cela.

Le changement pour le changement, ce n’est pas tel-
lement ce que nous cherchons, je viens de l’indiquer. 
Ce que nous cherchons, c’est une relation coûts bénéfi-
ces la plus favorable possible. bien entendu, on ne peut 
pas le faire dans l’improvisation.

Je pense qu’il y a d’abord une première opportunité : 
l’audit de la Cour des comptes. Vous savez que la Cour 
des comptes, dans le cadre de ses missions classiques, 
exerce tant au niveau fédéral qu’au niveau des entités 
fédérées, procède à des examens, prend tel service, 
tel autre service, etc. et justement, elle fait un travail 
d’examen sur l’informatique régionale. la Cour des 
comptes a cet avantage, c’est que c’est un partenaire. 
c’est à la fois une Cour qui permet le contrôle et, en 
même temps, qui formule des recommandations. Nous 
resterons très attentifs et nous accorderons beaucoup 
d’intérêt en fonction de l’examen auquel procède la 
Cour des comptes, qu’est-ce qu’elle dit, à ses remar-
ques et suggestions. Ce sera un premier élément.

Je proposerai que l’on complète cela par une étude 
de marché privé. je m’explique : je pense qu’il ne 
serait pas inutile de commanditer une étude de marché 
classique, complémentaire, qui serait alors centrée sur 
certains aspects un peu comme l’avait fait Price Water-
house, mais nous ne pouvons pas redonner d’initiative 
à Price Waterhouse un contrat, il faut donc établir un 
cahier des charges pour désigner un bureau d’études 
international. Nous chargerons ce bureau d’études 
d’un certain nombre d’éléments. je pense qu’on peut 
lui demander d’examiner les avantages et les inconvé-
nients de la convention. Ce serait légitime, on a fait une 
première évaluation en 1999, il faut en faire au moins 
une deuxième maintenant.

Nous lui demanderons également d’examiner le type 
de services informatiques des situations comparables à 
celle du futur Ministère de la Région wallonne. Pour le 
moment, ce sont deux Ministères, mais vous savez que 
nous avons pour objectif de les fusionner et je pense que 
ce serait bien que ce bureau d’études international aille 
voir en Flandre et peut-être ailleurs. comme il est inter-
national, il pourrait très bien prendre l’un ou l’autre pays 
d’une taille comparable à la Wallonie pour voir un peu 
ce qui se fait et comment les choses évoluent.

On demanderait alors à ce bureau d’études international 
de formuler des recommandations par rapport à l’évolu-
tion informatique à laquelle pourrait procéder le Minis-
tère de la Région wallonne dans la nouvelle formule.
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nous mettrions sur la table cette étude du bureau 
d’études international et il se fait que nous sommes 
à un moment charnière puisque nous avions décidé, 
bien avant vos interpellations dont je vous remercie, 
non seulement de fusionner les deux Ministères, mais 
également d’en revoir les systèmes organisationnels, 
permettant notamment ainsi de créer une Inspection 
générale de l’informatique.

Vous m’interrogez sur la simplification administra-
tive. Nous avons reçu un compte rendu détaillé à cet 
égard et une deuxième évaluation annuelle intervien-
dra dans un prochain Conseil des Ministres.

De manière plus précise, je dirai qu’en termes de for-
mulaires, la Région wallonne est en avance pour tout ce 
qui concerne leur simplification et leur informatisation. 
Ainsi, ses 454 formulaires sont d’ores et déjà téléchar-
geables, 89 sont simplifiés, 79 sont interactifs et 11 sont 
intégrés. Je tiens à souligner que notre Région est l’une 
des rares à se situer à un tel niveau de performance.

En matière de traçabilité, le basculement vers des 
formulaires transactionnels est en cours, ce qui offrira 
à chacun la possibilité de voir à chaque instant, via la 
partie «mon espace personnel», où en est son dossier.

Les expériences pilotes du test Kafka se sont révé-
lées concluantes et le rapport coût-bénéfice est globa-
lement favorable. Nous souhaitons donc procéder à sa 
généralisation. Je vous rappelle à cet égard que le test 
Kafka devrait aussi pouvoir accompagner le dépôt de 
textes décrétaux, en vue d’en améliorer la lisibilité et 
la compréhension.

Vous m’interrogiez sur les rapports aux autres 
niveaux de pouvoir. Je vous rappelle qu’existe à cet 
égard un accord de coopération qui prévoit l’intégra-
tion complète de l’e-gouvernement. Par ailleurs, nous 
avons conclu un protocole d’accord avec la Banque 
Carrefour de Sécurité sociale et les autres organismes 
relativement à l’accès aux sources authentiques et ce, 
afin d’éviter de demander plusieurs fois les mêmes 
données aux mêmes usagers.

Voici donc le point sur la situation actuelle, ainsi que 
vous le souhaitiez.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Je remercie M. le Ministre-
Président pour sa réponse. Mais je tiens à souligner 
que la question de savoir pourquoi ce dossier vient 
aujourd’hui sur la table tient au fait que les médias s’y 
intéressent. Il est donc légitime que l’on se penche sur 
cette question pour obtenir une réponse objective et 
pertinente, puisqu’il y va des deniers et de la gestion 
publics, mais aussi de la bonne gouvernance dont vous 

avez pris la responsabilité personnelle, ce que, vous 
devez maintenant assumer.

Vous semblez relativement satisfait du contrat inter-
venu avec le GIEI, notamment dans la mesure où il 
existe depuis longtemps, mais j’observe que vous le 
remettez en question, c’est donc que des questions se 
posent. Vous lisez les termes du contrat de manière 
partielle. Vous soulignez que le Gouvernement l’ana-
lyse régulièrement, mais il doit le faire, puisqu’il coûte	
30 millions par an. J’observe par ailleurs que la durée 
de préavis associée à ce contrat est de trois ans, ce qui 
vous donne aussi le temps de faire en sorte que les cho-
ses s’améliorent.

J’attire encore votre attention sur le fait que les sous-
traitants auxquels GIEI fait appel ne sont pas soumis 
à la loi sur les marchés publics ainsi que, d’ailleurs, 
le Ministre Courard l’a indiqué dans le cadre d’une 
réponse à M. Fourny dont j’observe qu’il est absent 
aujourd’hui, sans doute vu la lourdeur de la question.

M. de Lamotte (cdH). – Monsieur le Président, je 
souhaiterais intervenir pour fait personnel.

M. le Président. – Je vous propose de prendre la 
parole au terme des répliques.

Mme Cornet (MR). – Ce contrat mérite d’être revu, 
parce que les techniques et les besoins évoluent très 
rapidement dans le domaine de l’informatique mais 
aussi parce que la simplification administrative et le 
besoin de transparence prennent de plus en plus de 
place dans le domaine du fonctionnement administra-
tif. À cet égard, je pense que le Comité d’accompagne-
ment de ce contrat pourrait être élargi afin que ne s’y 
trouvent pas uniquement des fonctionnaires liés aux 
instructions des politiques.

De plus, je note que vous êtes sensible à la bonne 
santé économique de la Wallonie et à la possibilité, 
pour ses entreprises et plus particulièrement ses PME, 
de faire valoir leurs progrès. J’estime donc qu’il faut 
ouvrir le plus possible à la concurrence et ne pas lais-
ser le champ libre au GIEI, même si vous trouvez cela 
pertinent.

M. le Président. – M. le Ministre-Président inter-
viendra après ces répliques afin d’apporter de nouvelles 
précisions puis il va de soi que les Parlementaires auront 
de nouveau la parole. La parole est à M. Wesphael.

M. Wesphael (Écolo). – Monsieur le Président, je 
voudrais insister sur l’exercice du contrôle parlemen-
taire sur un dossier qui fait l’actualité. Je suis d’ailleurs 
déjà intervenu à différentes reprises sur ce thème.
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Monsieur le Ministre-Président, vous nous avez 
donné une réponse particulièrement convaincante et je 
ne vous interrogerai donc plus un lendemain de 1er mai 
car vous semblez être très en forme.

Au sujet du marché que nous évoquons, vous esti-
mez qu’il n’a pas de caractère illégal, que la législation 
a été respectée. J’en prends note. Vous dites également 
que les tarifs appliqués sont inférieurs à la concurrence, 
mais il est difficile de le savoir dans la mesure, où, pré-
cisément, il n’y a pas eu d’appel à la concurrence. Cette 
comparaison est donc simplement théorique.

Je suis à l’écoute de vos propositions dans la matière 
dont nous parlons et je reviendrai vers vous à l’avenir. 
On va dans la bonne direction, mais il faut poursui-
vre et je suis sceptique sur le marché actuel, d’autant 
que les acteurs de ce marché sont révisés par la même 
société de réviseurs. Je me pose donc des questions.

M. le Président. – La parole est à M. Gennen.

M. Gennen (PS). – Je suis satisfait de la réponse du 
Ministre-Président, lequel ne m’avait nullement solli-
cité pour intervenir.

J’insiste toutefois sur le problème de la lisibilité des 
textes, notamment sur le plan juridique.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre 
Président Di Rupo.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Je souhaite être clair pour éviter tout malen-
tendu. Les propositions qui ont été faites et le travail 
à réaliser servent à identifier ce qu’il y a de mieux à 
faire. À titre d’information, je comprends, Madame 
Cornet, que vous exaltiez la concurrence, mais ceci est 
une valeur et non une vertu. En effet, la concurrence 
peut être différente du meilleur service rendu au coût 
le plus bas, ainsi qu’on le voit en matière de fourniture 
d’électricité. Ainsi, en cette matière, le prix final pour 
les citoyens et pour les pouvoirs publics est beaucoup 
plus élevé mais nous avons effectivement respecté, en 
ce domaine, la vertu que vous exaltez.

En matière de sous-traitance, il semblerait que diffé-
rentes sociétés envisagées n’accepteraient pas de négo-
ciations de leur prix à la baisse, eu égard à la particularité 
de ce marché. Je ne sais toutefois pas si c’est vrai, mais 
je vous informe de cet élément qui m’a été rapporté. 
Toutefois, je porte à votre connaissance que tous les 
sous-traitants du GIEI sont des entreprises wallonnes.

M. le Président. – La parole est à Mme Cornet.

Mme Cornet (MR). – Il est intéressant d’avoir des 
informations complémentaires du Ministre-Président. 

Vous aimez les réformes et je ne peux, dès lors, pas 
croire que, parce qu’un marché existe depuis 1989, on 
doit continuer à faire comme on avait l’habitude de faire. 
Je suis intervenue à de multiples reprises dans cette 
enceinte contre ce type d’habitude. Ici, nous nous trou-
vons dans un domaine où les choses évoluent très vite 
et il me semble qu’il faudrait profiter des circonstances 
actuelles, notamment en termes de simplification admi-
nistrative et d’amélioration de la vitesse de l’informa-
tion pour remettre ces dossiers sur la table et s’assurer 
que l’on va dans la bonne direction et que l’on répond 
bien aux besoins des autorités publiques et des gens.

FAIT PERSONNEL

M. le Président. – La parole est à M. de Lamotte 
pour un fait personnel relatif à la critique de l’absence 
de M. Fourny.

M. de Lamotte (cdH). – Je ne souhaite pas que l’on 
fasse un procès d’intention à M. Fourny alors qu’on 
est simplement confronté à une erreur d’agenda. Sa 
question a été déposée et j’aurais pu la développer moi-
même, si je n’avais pas été retenu par d’autres devoirs. 
Ne voyez donc pas le mal là où il ne se trouve pas.

INTERPELLATION
ET QUESTION ORALE

INTERPELLATION
DE M. FONTAINE À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«L’IMPACT DES FONDS STRUCTURELS

EUROPÉENS À CHARLEROI»

QUESTION ORALE
DE Mme BARZIN À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES FONDS EUROPÉENS
ET LE QUATRIÈME PLAN

STRATÉGIQUE TRANSVERSAL»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’in-
terpellation de M. Fontaine, sur «l’impact des fonds 
structurels européens à Charleroi» et la question orale 
jointe de Mme Barzin, sur «les fonds européens et le 
quatrième Plan stratégique transversal» à M. Di Rupo, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon.

La parole est à M. Fontaine pour développer son 
interpellation.
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M. Fontaine (MR). – Monsieur le Ministre-Prési-
dent, depuis plus de 10 ans la Province de Hainaut se 
voit octroyer d’importants fonds de l’Union européenne. 
Elle en bénéficiera encore jusqu’en 2013. J’ai le souvenir 
de l’un de vos prédécesseurs qui avait présenté comme 
une victoire le fait de bénéficier de ces aides. Je pense 
que ce n’en est pas une, d’autant ce qu’on en a fait.

dans la mémoire collective des hennuyers, les fonds 
européens ont parfois alimenté des projets peu opportuns 
et pour parler de Binche, on peut dire que quand on voit 
aujourd’hui ce que sont devenus les investissements qui 
ont été faits en la matière et qui sont quasi devenus inex-
ploitables au point de vue touristique, on pense que fina-
lement, l’opinion publique n’avait pas tout à fait tort.

vous avez d’ailleurs vous-même, à certains moments, 
Monsieur le Ministre-Président, parlé de «puits sans 
fond».

Où en sommes-nous par rapport à d’autres Régions 
d’Europe qui ont bénéficié également de fonds structu-
rels européens et qui, en général, font nettement mieux 
que nous ?

Je voudrais concentrer mon intervention sur l’im-
pact des fonds européens dans la région de Charleroi, 
premier bassin de vie en Wallonie.

Vous allez sans doute me répondre ce qu’on répond 
toujours et ce que je répondrais moi-même : il y a un 
remarquable succès avec l’aéropôle, oui, soit. C’est vrai 
que cela donne une image plus positive de Charleroi.

mais durant la dernière période de programmation, 
ce sont plus de 40 projets qui ont été subsidiés au titre 
du phasing out. le montant cumulé de ces investisse-
ments se montait, si mes informations sont exactes, à 
113 millions d’euros.

Monsieur le Ministre-Président, quel est le bilan de 
tous ces projets et l’impact global de ceux-ci sur la santé 
socio-économique de Charleroi et sa région, quand on sait 
que le chômage est loin d’être en baisse à Charleroi ?

en termes d’indicateurs quantitatifs, quelles sont les 
retombées de ces aides européennes sur la ville et sa 
région ?

deuxième point de mon interpellation, je voudrais 
maintenant me pencher un peu plus sur la Ville de Char-
leroi puisque l’actualité récente nous indiquait l’ouver-
ture d’une enquête à propos de l’utilisation des fonds 
européens au sein même de la Ville de Charleroi.

l’Office européen de la lutte anti-fraude a envoyé 
aux autorités un courrier demandant des précisions 
sur ces faits et sur l’utilisation de fonds européens à 
d’autres fins que celles initialement approuvées.

Vous m’avez fait répondre par le Ministre Courard 
il y a quinze jours que cela n’avait pas d’impact sur le 
suivi des dossiers Objectif 1 en Hainaut. mais je vou-

drais savoir où on en est dans ce dossier. Une réponse 
à l’OLAF a-t-elle bien été renvoyée et si oui, quelle est 
la teneur de celle-ci ?

en outre, plusieurs dossiers déposés par la Ville de 
Charleroi ont également reçu des cofinancements euro-
péens et si l’enquête de l’OLAF n’a pas d’impact sur 
l’ensemble du Hainaut – ce que je veux bien admet-
tre –, les projets soutenus par la Ville de Charleroi et 
approuvés dans le cadre du phasing out ne risquent-ils 
pas d’avoir quelques problèmes ?

Quels sont ces projets et pour quels montants ont-ils 
été approuvés ? Quel a été l’impact quantitatif de ces 
projets ? quelles sont les retombées de ces projets sur 
la santé socio-économique de la Ville ?

enfin, les projets de la Ville de Charleroi sont-ils 
visés par les demandes complémentaires de l’OLAF 
du 22 mars ?

Au-delà de l’aspect positif en termes d’image de 
marque qui découle de l’aéropole – mais tout cela est 
fort oublié depuis toutes les affaires qui ont émaillé 
Charleroi –, y a-t-il effectivement un effet positif en 
termes d’emploi et sur la santé socio-économique de 
Charleroi et sa région ?

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin pour 
poser sa question.

Mme Barzin (MR). – Monsieur le Président, je vou-
drais juste signaler que ma question a été jointe à l’in-
terpellation de mon Collègue Philippe Fontaine mais 
son interpellation porte spécifiquement sur Charleroi 
alors que ma question porte sur des aspects beaucoup 
plus globaux. mais je ne doute pas que M. le Minis-
tre-Président répondra de manière détaillée à la fois à 
l’interpellation et à ma question.

Monsieur le Ministre-Président, dans la Déclaration 
de politique régionale de l’actuel Gouvernement, il 
était prévu l’élaboration de quatre plans stratégiques.

Si les trois premiers plans stratégiques ont vu le jour, 
nous sommes toujours dans l’attente de la finalisation 
du quatrième plan stratégique visant au développement 
territorial équilibré et durable de la Wallonie.

À la lecture de la Déclaration de politique régionale, 
ce plan stratégique transversal numéro quatre devait 
faire partie de ce que le Gouvernement avait appelé un 
«carré magique» avec les trois autres plans. Le contenu 
de ce quatrième plan devait être fortement financé par 
les fonds européens.

Lors d’un débat qui s’est tenu au Parlement en 
décembre 2004, votre prédécesseur avançait que les 
fonds structurels européens, au même titre que les 
fonds d’impulsion du développement économique et 
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rural font partie de la colonne vertébrale du quatrième 
plan stratégique dédié au développement territorial.

Le Ministre-Président avait également promis en 
décembre 2004 des avancées significatives dans ce 
dossier pour janvier 2005.

Qu’en est-il de cet important dossier aujourd’hui ? 
quelles sont les raisons pour lesquelles on n’a pas 
encore parlé de ce dossier au Parlement et quand peut-
on s’attendre à en débattre au sein de notre enceinte ?

Par ailleurs, à la lecture de la Déclaration de politi-
que régionale, les fonds structurels européens devaient 
prendre une place fondamentale dans ce plan.

Qu’en est-il réellement aujourd’hui ?

Vous m’aviez indiqué, en réponse à une question 
que je vous avais posée le 20 mars dernier, que les 
documents de programmation avaient été déposés 
auprès de la Commission européenne. Les documents 
concernant les fonds européens ont-ils inséré des dis-
positions au sujet du plan stratégique transversal n°4 ? 
Qu’en est-il exactement à ce sujet ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, chers Collègues, 
d’abord merci pour cette intéressante interpellation et 
question orale.

je suis d’autant plus à l’aise, surtout concernant ce 
que M. Fontaine demande, pour vous répondre que, 
faisons les comptes avec les pauvres doigts que j’ai, 
la majorité précédente, durant la période de program-
mation, a eu les leviers de commande durant les deux 
tiers du temps et a pu engager 90 % des dépenses, ce 
qui doit déjà rassurer notre Collègue sur l’efficacité, 
l’efficience, l’à-propos des décisions qui sont prises … 
(Réaction de M. Fontaine.)

M. Kubla peut expliquer comment le Gouverne-
ment dans sa collégialité, travaillait et qui faisait quoi. 
(Réaction de M. Fontaine.)

C’est vrai et Jupiter rend fou celui qu’il veut perdre.

M. Fontaine (MR). – Sur les dossiers de Charleroi, 
je pense que votre prédécesseur avait quand même la 
main.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Je ne sais pas, je n’étais pas au sein du Gou-
vernement. les circonstances ont été celles-là, sinon 
j’aurais partagé avec plaisir des débats avec les collè-
gues de la majorité de l’époque.

Mais revenons-en aux faits.

Ceci pour vous indiquer que c’est avec confiance 
que je vous réponds, eu égard aux participants.

Le budget total Hainaut-Phasing Out sur les sept 
ans – 2000-2006 – représente 1,3 milliard d’euros de 
crédits publics européens et wallons et environ 2,3 mil-
liards d’euros d’investissements privés.

L’arrondissement de Charleroi a bénéficié de quel-
que 537 millions d’euros, à travers 275 projets. il y a 
eu 271 millions de crédits européens et 266 millions 
directement investis par les entreprises.

Dans l’arrondissement de Charleroi, comment se 
sont réparties les aides ? Tout d’abord, concernant les 
aides aux investissements dans les entreprises – c’est 
directement en fonction des critères objectivés, les 
aides d’état –, il y a eu 168 projets, 311 millions d’euros 
d’investissements, dont 84 millions de crédits publics et 
un millier d’emplois.

pour ce qui concerne l’ingénierie financière – invest 
– capital à risques –, il y aurait eu 41 entreprises sou-
tenues par 63 millions d’euros d’investissements dont	
27 millions de crédits publics avec 184 emplois à la 
clé.

Parmi les autres projets, je citerai notamment :

–  15 SAED qui sont sur le point d’être réhabilités ;

– � 10 projets de formation dont Technofutur, Cefo-
verre, WAN ;

– � des projets touristiques tels que le Musée de la Pho-
tographie, le Bois du Cazier, le Château de Seneffe ;

– � des centres de recherche, comme CENAERO, 
IBMM, Certech ;

– � de nombreuses entreprises de formation par le tra-
vail et de travail adapté ;

– � des grandes infrastructures, telles que la plate-forme 
multimodale Charleroi-Châtelet, un incubateur en 
technologie chimique, un incubateur en biotechno-
logie ainsi que des bâtiments relais pour l’accueil 
des entreprises sur l’aéropôle de Gosselies.

parmi ces projets, seuls trois ont été gérés directe-
ment par la Ville de Charleroi. Il s’agit de deux SAED – 
«Charpente et Chaudronnerie» et le Pôle de convivialité 
de Charleroi – et d’un projet à vocation énergétique qui 
est la piscine de la Ville de Charleroi à bilan énergétique 
tendant vers zéro. Ces trois projets ont un budget total de 
8,6 millions d’euros.

près de 1.200 emplois ont été créés grâce aux inves-
tissements soutenus par les fonds structurels de 2000 
à 2006 ; des changements physiques ont eu lieu dans 
l’arrondissement et certainement un maillage renforcé. 
En tout cas, si j’en juge physiquement quand je me 
rends à l’aéropôle de Charleroi, je mesure très nette-
ment ce qu’ont apporté les fonds structurels.
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En termes de PIB, celui de l’arrondissement de 
Charleroi est passé de 7,8 milliards d’euros en 2000 à 
9,2 milliards d’euros en 2005.

J’en viens maintenant aux fonds européens direc-
tement gérés par la Ville. Les services compétents en 
la matière – à savoir le groupe de travail OLAF – ont 
immédiatement pris contact auprès de la Ville de Char-
leroi et de M. le Procureur du Roi pour déterminer 
l’origine des fonds suspectés d’usage frauduleux.

Sur base des informations en notre possession, tout 
porte à croire que le compte en question n’a été ali-
menté ni par des fonds structurels gérés par la Région 
wallonne, ni par des crédits wallons. Le compte aurait 
été alimenté par des fonds en provenance directe d’or-
ganes européens. Les services de la Commission sont 
tenus informés d’ailleurs de l’ensemble de ces informa-
tions. Bien entendu, si nous pouvions bénéficier davan-
tage d’informations des personnes qui connaissent le 
dossier, nous n’en serions que ravis et nous pourrions, 
bien sûr, avoir encore une appréciation plus affinée.

Madame la Députée, vous avez raison de poser la 
question parce que sur le plan formel, je pense que vous 
avez, comme il se doit, lu l’accord du Gouvernement, 
la Déclaration de politique régionale et donc, fort légi-
timement vous vous dites : mais où est ce PST 4 ?

Sur cette question, que fait le Gouvernement ?

Je dois vraiment vous rassurer, simplement parce 
que ce PST 4 existe mais n’est pas formalisé. Il existe	
dans les faits par une addition coordonnée d’actions, 
mais c’est vrai que je pense que par les temps qui cou-
rent, nous devons travailler avec ce concept de «Plan 
Marshall» car on s’est aperçu, bien malgré nous … 
d’abord le nom, on n’y est pour rien. Il vient des médias 
et il a été adopté par tout le monde. J’ai même vu main-
tenant que, en France, veut un «Plan Marshall» pour 
l’emploi. j’ai vite rédigé un petit mot mais je ne sais 
pas si je vais lui envoyer, on verra bien, il faut quand 
même qu’il y ait des droits d’auteur, parce que quand 
même... (Rires.) mais nous, ces droits d’auteur, nous 
devrions les rendre à Het Nieuwsblad puisque c’est Het 
Nieuwsblad qui a titré, un samedi matin, un «Marshall 
Plan» et c’est depuis lors qu’on l’appelle comme cela.

Si on disait «Plan d’actions prioritaires» personne 
ne comprendrait ce dont il s’agit et on croirait que c’est 
un plan supplémentaire.

et justement, dans cet état d’esprit, on n’a pas envie 
de donner le sentiment que l’on refait un plan. je pense 
que nous avons une opportunité avec le concept du 
Plan Marshall même si tout le monde sait que ce n’est 
pas l’action complète du Gouvernement mais ce sont 
les actions prioritaires. Il n’y a rien à faire, il y a ce fac-
teur communicationnel. Et donc, on a préféré prendre 
des mesures extrêmement concrètes.

Ce fut d’abord le cas pour les Fonds d’impulsion. 
Le décret-programme Marshall a créé les zones dites 
«franches» et le dispositif d’aide majorée.

En 2006, il y a eu 200 PME et 13 grandes entre-
prises qui ont bénéficié de la prime additionnelle pour 
des investissements de plus ou moins 220 millions 
d’euros et la création d’environ 400 emplois directs. 
Par ailleurs, neuf projets de halls-relais ont été intro-
duits et déjà trois ont été acceptés.

Puis vient l’assainissement additionnel des SAED, 
avec la réforme du CWATUP, la mise en place du 
financement alternatif puis 343 millions qui sont logés 
à la Sowalfinal. Pour les SAED non pollués 15 chan-
tiers sont achevés et 21 sont en cours et pour les SAED 
pollués, 7 sites sont terminés.

Pour ce qui est du Fonds des communes, là aussi, la 
réflexion qui avait été initiée par notre Collègue, Char-
les Michel, se poursuit.

Pour la sélectivité des fonds structurels, le dévelop-
pement territorial équilibré et durable figure dans le 
programme du Hainaut ainsi que dans le reste de la 
Wallonie.

Tout ceci pour vous indiquer les budgets qui sont 
dédiés finalement à ce développement territorial équili-
bré et durable sur la période 2007-2013 sont très impor-
tants : 430 millions d’euros pour l’objectif Convergence 
et 311 millions d’euros pour l’objectif Compétitivité.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (MR). – Monsieur le Président, je 
remercie M. le Ministre-Président pour les différen-
tes précisions qu’il nous a apportées et les chiffres en 
matière d’investissement et d’emploi mais je sentais 
bien que la réponse irait dans ce sens-là, vous avez 
épinglé l’aéropôle qui est effectivement la plus belle 
entrée de Charleroi mais, Monsieur le Ministre-Prési-
dent, moi je ne rentre pas souvent à Charleroi par ce 
coin-là, je rentre plutôt par Monceau, Marchienne et on 
n’a pas du tout la même impression quand on rentre de 
ce côté-là à Charleroi.

Si effectivement il y a eu un certain nombre d’im-
pacts positifs comme celui de l’aéroport, on ne peut pas 
dire qu’en termes d’emplois fournis aux Carolos, il y a 
vraiment eu une diminution en matière de chômage.

Le véritable problème, il est celui-là. oui, on a créé 
des emplois, oui on a créé une vitrine attractive de 
Charleroi, non on n’a pas réussi à créer de l’emploi 
pour les Carolos et notamment ceux qui ont une for-
mation insuffisante.

En ce qui concerne les dossiers de la Ville de Charle-
roi, je ne peux m’empêcher de dire qu’il y a un dossier 
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qui a vraiment abouti en économie d’énergie totale, 
c’est celui de la piscine puisque, pour le moment, elle 
est fermée. Et elle est fermée suite à la mauvaise ges-
tion d’un échevin qui a fait beaucoup parler de lui et 
pour ne pas lui faire de publicité supplémentaire, je tai-
rai son nom. Effectivement, le bilan énergétique est à 
zéro, donc le résultat est atteint mais la piscine ne fonc-
tionne plus parce qu’il y a eu là aussi une mauvaise 
gestion et notamment en matière de pollution.

Je crois, Monsieur le Ministre-Président, qu’il y a 
encore de gros efforts à faire à ce niveau-là et qu’on ne 
peut pas dire que les fonds européens ont réellement eu 
un impact sur l’emploi dans une région comme celle 
de Charleroi qui, je le rappelle, est le premier bassin de 
vie en Wallonie.

il y a donc de gros efforts à faire et ce ne sont pas uni-
quement les erreurs de gestion, pour les qualifier comme 
cela – je suis gentil –, qui sont la cause des difficultés de 
Charleroi. je crois qu’on n’a pas fait assez en matière 
de formation pour que les demandeurs d’emploi de 
Charleroi puissent avoir l’espoir de retrouver un travail. 
les gens qui viennent travailler dans l’aéropôle ne sont 
généralement pas, pour une grande partie, des gens de 
Charleroi et ce sont parfois même pas des Wallons.

M. le Président. – La parole est à Mme Barzin.

Mme Barzin (MR). – Je voudrais remercier M. le 
Ministre-Président pour sa réponse. Le Plan stratégi-
que transversal 4 existe donc bien mais comme il l’a 
dit, il n’est pas formalisé. Il serait peut-être été intéres-
sant qu’on puisse en discuter au Parlement.

M. le Président. – L’incident est clos.

INTERPELLATIONs

(Suite)

INTERPELLATION
DE M. KUBLA À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
« L’ÉVOLUTION DU DOSSIER

DES CÂBLO-OPÉRATEURS WALLONS»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle l’interpel-
lation de M. Kubla à M. Di Rupo, Ministre-Président 
du Gouvernement wallon, sur «l’évolution du dossier 
des câblo-opérateurs wallons».

La parole est à M. Kubla pour développer son inter-
pellation.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Ministre-Président, 
nous avons déjà eu l’occasion d’en parler à plusieurs 
reprises et je pensais que l’affaire était terminée.

on avait vu que finalement, après toutes les difficultés 
d’attribution du marché, le choix de l’interlocuteur, les 
recours multiples qui avaient été introduits, les sociétés 
que l’on avait écartées, en fin de compte, on allait vers 
un pôle public essentiellement, puisqu’on retrouvait là 
VOO, Brutélé et derrière, en financement, l’ALE.

C’était le choix pour les huit intercommunales 
mixtes dont une est pure, c’est IDEATEL, que vous 
connaissez sans doute particulièrement bien et nous 
avons un ami commun, sûrement plus proche de vous 
que de moi, qui est M. Escarmelle et qui est au cœur de 
ces négociations.

On pensait donc que l’affaire était terminée, on avait 
même vu qu’il y avait déjà des répartitions de respon-
sabilités : un tel allait être président, vice-président, 
directeur … Enfin, tout cela avait déjà un petit fumet de 
politisation de la structure … (Réaction de M. le Minis-
tre-Président Di Rupo.) Moi non plus, encore moins de 
ce côté-là, je peux vous assurer que je ne suis pour rien 
dans ces choix.

toujours est-il que l’affaire semblait engagée dans 
cette voie-là.

pour les communes c’est important ;  pour le consom-
mateur, pour l’avenir de la Région sur le plan techno-
logique aussi.

Pour les communes, pour quelles raisons ? Il s’agit 
de 475 millions d’euros à partager évidemment : une 
partie qui va à Electrabel puisqu’ils ont des participa-
tions variables et il restait quand même une somme 
considérable dont on devait décider de l’affectation. 
J’imaginais par exemple qu’elle puisse venir gonfler 
les budgets extraordinaires des communes, participer 
au désendettement de certaines. C’est en tout cas l’op-
tion que, en ce qui me concerne, j’aurais choisie et que 
je veux toujours choisir, mais c’est bloqué.

C’est bloqué et là, je ne comprends plus très bien. 
Vous allez me dire : «Est-ce que moi, je suis compé-
tent là-dedans ?». Le Gouvernement me paraît avoir 
un rôle à jouer dans cette affaire. d’abord parce que 
vous avez la tutelle sur les intercommunales, à travers 
le Ministre Courard, parce qu’il y a tout le volet tech-
nologique dont Mme Simonet s’est un peu dessaisie 
au fil du temps, disant : «Moi, je laisse faire le marché, 
point final.».

J’estime que pour nous, le fait de savoir si oui ou 
non, on aura un équipement triple play qui permettra 
de rentrer dans des technologies interactives beau-
coup plus poussées, peut-être un quadruple play, c’est 
important.
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Pour revenir au deuxième aspect pour le citoyen, 
c’est quand même essentiel de savoir comment il va 
répondre à l’évolution des technologies. les autres ne 
restent pas évidemment les bras croisés. On voit Bel-
gacom qui améliore au fil du temps son offre, qui la 
rend plus performante. La TNT va bientôt arriver et va 
prendre ses parts de marché. Bref, cela évolue.

Par conséquent, depuis un an et demi – me dit-on –, 
aucune intercommunale concernée – le Club des huit, 
surnommé ainsi – n’investit. Ils n’ont plus modernisé 
le réseau, ils n’ont plus fait d’investissement significa-
tif pour suivre l’évolution technologique. On est dans 
le blocage.

Qu’est-ce qui bloquerait ? On me dit que c’est d’une 
part le prix. Le prix, c’était l’élément décisif au départ, 
c’est cela qui a fait l’attribution du marché. on a dit : 
c’est 475 millions d’euros. Il y avait un consensus. 
Maintenant, marche arrière, on veut diminuer le prix 
pour des raisons d’analyse comptable des bénéfices, 
etc. et on parle de réduction de l’ordre de 30 à 40 mil-
lions d’euros, mais cela bloque.

et la deuxième chose, c’est qu’on a peur d’un recours 
de Télénet. un recours qui pourrait être accueilli et là, 
il faudrait payer, il faudrait indemniser. Qui paierait 
cette indemnisation ? L’acheteur, le vendeur ? Question 
qui est clairement posée.

le résultat de toute cette pagaille, c’est qu’aujourd’hui, 
plus personne ne s’y retrouve. on voit, par-ci, par-là, 
surtout dans la presse économique, des articles sur le 
blocage du dossier, sur l’imbroglio. On a des inquié-
tudes à bien des égards, je parle des communes qui ont 
l’impression que la valeur pourrait diminuer, voire fon-
dre progressivement, que la concurrence va prendre des 
parts de marché et encore affecter la valeur de ce que 
nous sommes prêts à céder.

et en même temps, pour le citoyen, on n’avance 
pas ! on patauge, cela donne une image très négative.

Quelle est votre connaissance du dossier et quelle est 
surtout l’orientation que vous souhaitez lui donner ?

je dirais pour l’anecdote que ce sont deux socialistes 
qui, pour l’instant, discutent et qui n’ont pas le même 
point de vue : m. Gilles d’un côté, M. Escarmelle de 
l’autre. Ils n’arrivent pas à coordonner leur point de 
vue et à conclure. C’est assez paradoxal et je pense 
que là – mais c’est une autre responsabilité – la famille 
politique que vous incarnez devrait peut-être donner 
l’impulsion nécessaire à ce qu’on en finisse.

je signale que sur les huit intercommunales, cinq 
sont présidées par des membres de votre parti. Cela ne 
me dérange pas, c’est un autre débat mais c’est clair 
qu’il y a une implication forte et qu’il faut qu’on en 
sorte. je crois que c’est l’intérêt de la Wallonie.

Vous dites toujours : «Vous ne donnez jamais des 
côtés positifs à vos interventions.». Je ne demande que 
cela ! Moi, je suis ravi que Google vienne à Mons, je 
vous le dis. Tant mieux, voilà une bonne chose. Mais, 
ici, je ne peux que constater que cela ne progresse pas 
et que c’est préoccupant. et il faudrait, à mon avis, 
donner un coup de pied dans la fourmilière et en finir 
une bonne fois pour toutes. C’est ce que j’attends de 
votre Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président Di Rupo.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – Monsieur le Président, mes chers Collègues 
et en particulier Monsieur kubla, je ferai juste une 
brève introduction.

Là où je ne vous suivrai absolument pas, c’est vers 
cette politisation du dossier. Je me garde de politiser 
le dossier et j’apprécie ce que vous avez dit, il y a des 
socialistes, ils ont des points de vue différents, sim-
plement parce que ce sont des professionnels et qu’ils 
travaillent dans une situation où ils examinent objecti-
vement le dossier, avec tous les rapports coût-qualité, 
bénéfices-coûts, comme doivent le faire des responsa-
bles, qu’ils soient libéraux, écolos, cdH ou socialistes. 
Ce sont leurs convictions politiques et ils ont le droit 
d’en avoir. Et, dans l’exercice de leur fonction, ils se 
doivent d’assumer cette fonction avec le professionna-
lisme et l’impartialité qu’il sied.

Venons-en aux faits. Je ne vous cache pas que je suis 
un peu comme vous : on constate des choses qui, vues 
de l’extérieur, semblent prendre du temps avec, comme 
vous l’indiquez, un certain nombre d’étapes qui se sont 
produites et qui, aujourd’hui, n’ont pas totalement 
abouti.

En septembre 2006, les conseils d’administration 
des intercommunales se sont prononcés sur le nom du 
candidat retenu pour démarrer la négociation pour fina-
liser une offre du GIE ALE-Brutélé-VOO, en écartant 
Altice et Télénet.

Le 15 janvier 2007, le comité de pilotage fixe les 
grands principes de la négociation et arrête un calen-
drier de négociations avec toute une série de dates.

Le 8 février 2007, ce comité de pilotage fait le point 
sur l’évolution des discussions et les points suivants 
sont analysés : modalités de transfert du personnel, 
garanties financières à fournir par l’acheteur, prise en 
charge du risque financier, etc.

En mars 2007, Ernst & Young qui est mandaté par 
le GIE, commence ses travaux de «due diligence» des 
dossiers de chaque intercommunale.
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Et dans le courant de mars 2007, les négociations se 
poursuivent entre le GIE et ce qu’on appelle le Club 
des huit.

Fin mars 2007, il n’y a pas d’accord et les négocia-
tions sont suspendues.

Le 19 avril 2007, le calendrier initialement prévu est 
compromis et un nouveau round de négociations est 
prévu.

Le 23 avril, les intercommunales proposent au GIE, 
après avoir tenu compte des ajustements possibles pré-
vus dans l’offre, de ramener la valeur de l’entreprise 
à 485 millions d’euros au lieu des 513 qu’ils avaient 
indiqués.

Outre l’aspect «prix», il y avait d’autres points qui 
devaient encore faire l’objet d’un accord : garanties 
financières à donner par les vendeurs, service univer-
sel, garantie quant à Telewal, des aspects juridiques … 
Vous indiquiez tout à l’heure l’imbroglio dans lequel 
les uns et les autres auraient pu sombrer.

Le 27 avril 2007, dans un courrier adressé à la 
Direction d’Electrabel, le GIE précise qu’il ne peut 
accepter de supporter une quelconque charge desti-
née à indemniser d’éventuels recours de tiers, et qu’il 
accepte d’améliorer le prix net, en proposant alors	
445 millions d’euros.

Fin avril, un rapport du comité de pilotage – qui 
constate tout cela – est envoyé aux membres des 
conseils d’administration des intercommunales concer-
nées.

Pour le moment, deux scenarii sont envisageables :

– � soit, un accord est conclu in extremis entre le Club 
des huit et le GIE avant le 7 mai 2007, ce qui per-
met encore au conseil d’administration d’en prendre 
acte et de convoquer les assemblées générales pour 
la mi-juillet ;

– � soit, il n’y a aucun accord qui intervient et il est 
alors vraisemblable que les conseils décideront de 
relancer un nouveau processus, en vue d’atteindre 
l’objectif initial, à savoir la mise en place d’une offre 
triple play de qualité pour tous les usagers wallons.

M. le Président. – La parole est à M. Kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, le 
Ministre-Président a été précis dans ce qu’il connaît 
aujourd’hui de la situation.

il a mis en évidence une date : le 7 mai. C’est lundi. 
Il faut qu’on trouve un accord cette semaine, ou bien on 
est reparti vers un processus beaucoup plus nébuleux.

Même si ce n’est pas la responsabilité directe du 
Gouvernement, il faut mettre un peu la pression sur ce 
dossier pour qu’il aboutisse.

je crois qu’à juste titre, les intercommunales, pour 
l’instant, ne bougent plus, n’investissent plus. il y a une 
négociation qui patine, tout cela est très mauvais.

et donc, quand nous parlons d’équiper la Wallonie, 
de faire en sorte que l’on soit à la pointe etc., que cha-
cun ait le service universel, il est évident que ce serait 
une bonne chose qu’on apprenne que le dossier est 
enfin débloqué.

je vous rappelle quand même qu’il y a 150 emplois 
en jeu. Les gens ne savent pas du tout ce qu’ils vont 
devenir, ils sont là, au milieu du gué, on leur dit : «Vous 
allez être repris.», puis rien ne se fait et ils ignorent 
tout de leur destin.

C’est un dossier qui est assez mal géré.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – En vous laissant toujours le dernier mot, 
simplement, faisons abstraction d’autres considéra-
tions. Sur le plan juridique, les intercommunales sont 
des entités juridiques propres. Et vous imaginez, par 
les temps qui courent, une quelconque interférence … 
même si on peut conseiller, on ne peut pas prendre acte 
d’autorité.

La tutelle interviendra au moment où une décision 
se prendra. Si vous regardez les recours à ce stade au 
Conseil d’État, le Conseil d’État a clairement indiqué : 
«Tant que la décision n’est pas prise, nous n’avons pas 
à intervenir.».

la tutelle est un peu dans ce schéma-là. Si on inter-
vient demain, on va nous accuser d’avoir interféré, etc. 
Pour le moment, on est plutôt dans une phase où il y a 
un processus, lequel doit aboutir, avec tous les aspects 
positifs et négatifs, avec le même souci que le vôtre, 
c’est qu’il faut que techniquement, on puisse avoir ce 
triple play au moindre coût pour nos concitoyens.

Nous restons vigilants et extrêmement prudents.

M. le Président. – La parole est à M. kubla.

M. Kubla (MR). – Monsieur le Président, cette pru-
dence qui paraît une vertu, on n’a pas hésité à la bous-
culer quand il s’est agi de réduire de moitié le nombre 
d’intercommunales.

Vous dites que c’est une entité autonome, etc. Là, 
vous avez pris la hache et vous avez dit : «Maintenant 
on divise cela par deux et vous faites comme vous vou-
lez, sinon on coupe le robinet.».

C’est comme cela que cela s’est fait. (Réaction de 
M. le Ministre-Président Di Rupo.)

Il n’empêche que vous avez souligné, comme moi, 
l’importance du dossier pour divers intervenants, que 
ce soit les communes, le partenaire industriel, l’usa-
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ger de demain et donc, je ne peux qu’espérer que vous 
trouverez les moyens dans les limites que la prudence 
vous oblige à respecter pour que cette date du 7 mai 
soit respectée. c’est une échéance qui a beaucoup 
d’importance à mes yeux.

M. le Président. – L’incident est clos.

QUESTION ORALE

QUESTION ORALE
DE M. BORSUS À M. DI RUPO,

MINISTRE-PRÉSIDENT
DU GOUVERNEMENT WALLON,

SUR
«LES RELATIONS TRANSFRONTALIÈRES

AVEC LA RÉGION FRANÇAISE
DE CHAMPAGNE-ARDENNE»

M. le Président. – L’ordre du jour appelle la ques-
tion orale de M. Borsus à M. Di Rupo, Ministre-Pré-
sident du Gouvernement wallon, sur «les relations 
transfrontalières avec la région française de Champa-
gne-Ardenne».

La parole est à M. Borsus pour poser sa question.

M. Borsus (MR). – Monsieur le Ministre-Président, 
je souhaite faire le point avec vous sur la coopération 
transfrontalière et singulièrement celle qui s’exerce 
avec nos voisins de Champagne-Ardenne, laquelle 
en mars dernier, a fait l’objet d’un examen à la faveur 
d’une rencontre que vous aviez avec le président du 
Conseil régional de Champagne-Ardenne.

On sait que les liens sont nombreux entre nos deux 
Régions, en termes socio-économiques, en termes 
d’emplois, de déplacements et pour multiples autres 
aspects encore.

Mes questions sont donc les suivantes, Monsieur le 
Ministre-Président.

Quel est l’état actuel des relations entre le Gouver-
nement wallon et les autorités régionales de Cham-
pagne-Ardenne ? Lors de votre entrevue du 27 mars, 
quels ont été les points abordés ?

D’autre part, le Gouvernement a été saisi d’un rap-
port de cette rencontre et le Gouvernement a marqué sa 
volonté d’amorcer de nouveaux axes de coopération. 
Puis-je vous demander quels sont ces nouveaux axes 
de coopération ?

Par ailleurs, la mobilité entre les deux Régions est 
un élément important puisqu’on sait dorénavant que la 
ligne de train à très grande vitesse – avec la mise en 
œuvre de la connexion «Paris-Strasbourg» – va ouvrir 
de nouvelles perspectives de mobilité dans cette région 

de Champagne-Ardenne mais aussi à proximité des 
régions limitrophes du Namurois et dans le prolonge-
ment du Luxembourg et d’autres parties de Wallonie.

Puis-je vous demander, dès lors, un état de ce dos-
sier et quels sont les projets aujourd’hui sur la table ?

M. le Président. – La parole est à M. le Ministre-
Président.

M. Di Rupo, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. – D’abord, je tiens à remercier M. Borsus pour 
l’intérêt qu’il porte aux relations transfrontalières avec 
la Champagne-Ardenne.

Nous sommes liés avec cette Région française par un 
protocole de collaboration depuis 2001. Dans le cadre 
de la politique de cohésion européenne et de l’initiative 
Interreg qui devient aujourd’hui l’Objectif 3, la Cham-
pagne-Ardenne et la Wallonie participent ensemble à la 
mise en œuvre d’un programme intitulé France-Wallo-
nie-Flandre.

Durant la période 2000-2006, près de 180 millions 
d’euros ont été mobilisés et environ 280 le seront entre 
2007 et 2013. Une collaboration spécifique a été enta-
mée dans le domaine de l’exploitation des agro-res-
sources.

Plusieurs pistes de coopération ont été examinées 
lors de la rencontre avec Jean-Paul Bachy :

– � renforcer l’accès au financement européen dans le 
cadre du programme de coopération transfrontalière ;

– � stimuler les partenariats et les échanges de bonnes 
pratiques, notamment entre les pôles de compétiti-
vité. D’ici la fin de l’année, des colloques devraient 
permettre de mesurer les méthodologies et les avan-
cées du côté wallon et du côté français, mais aussi 
de voir dans quelle mesure certains ponts peuvent 
être lancés entre nos entreprises dans les pôles de 
compétitivité ;

– � favoriser la collaboration entre l’Agence de sti-
mulation technologique et l’Agence régionale de 
recherche-innovation de Champagne-Ardennes. on 
a demandé à notre responsable de l’Agence de sti-
mulation technologique de se mettre en rapport avec 
l’Agence régionale de recherche-innovation afin de 
voir ensemble comment on peut encore élargir ce 
qui existe déjà, c’est-à-dire les réseaux au sein même 
des centres de recherche des universités et ce qu’on 
peut faire de plus spécifique avec nos voisins ;

– � intensifier les efforts en vue du développement 
des infrastructures de communication autoroutière 
nord-sud entre les deux Régions. à cet égard, il 
y a toujours cette route qui doit relier Charleroi à 
Charleville-Mézières et permettre de filer sur Reims. 
En fait, on scinde cette route d’une manière géné-
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rale en trois parties et la troisième partie, celle la 
plus proche de la frontière française a fait l’objet 
d’un permis de bâtir. La partie centrale est déjà en 
assez bon état et puis il y a la sortie de Charleroi 
qui constitue une des grandes difficultés en termes 
d’aménagement du territoire. Et ils ont maintenant 
repris le dossier au MET pour essayer d’aboutir à 
quelque chose de raisonnable. mais pour être passé 
il y a à peine une semaine par cet endroit, je peux 
vous dire que la population y est hyper-dense. C’est 
une difficulté qu’on ne peut pas sous-estimer. Autant 
le deuxième et le troisième tronçons iront relative-
ment vite, autant le premier, c’est-à-dire la sortie de 
Charleroi, est vraiment un casse-tête. Je ne sais pas 
si vous connaissez cette route-là, c’est vraiment un 
problème. Une liaison de Charleville-Mézières vers 
le Namurois est également prévue au MET ;

– � de voir comment on peut améliorer le tourisme dans 
la Vallée de la Meuse, avec des itinéraires de circu-
lation douce et la valorisation de la production des 
deux terroirs. Le département du Tourisme et ses 
homologues français y travaillent ;

– � renforcer la collaboration en matière de prévention 
des inondations dans la Vallée de la Meuse ;

– � renforcer la présence réciproque des entreprises sur 
les foires et salons des deux Régions, chaque fois 
que c’est possible.

M. le Président. – La parole est à M. Borsus.

M. Borsus (MR). – Je vous remercie, Monsieur le 
Ministre-Président, pour ces différentes informations.

Je pense que c’est un dossier important pour la coo-
pération transfrontalière, mais aussi pour les perspec-
tives de développement qu’il peut emporter pour cette 
partie de la Wallonie, notamment l’arrondissement de 
Philippeville, une partie de l’arrondissement de Dinant 
où les gens ont des liens naturels de mobilité, de proxi-
mité, parfois de réflexion pour porter des projets com-
muns de part et d’autre de la frontière.

Dans le secteur touristique, dans le secteur de la 
coopération économique, il y a des perspectives inté-
ressantes qui peuvent être amplifiées grâce à l’apport 
de fonds publics, notamment européens, français. Des 
moyens assez considérables peuvent être mobilisés 
d’après ce que l’on m’indique de l’autre côté de la 
frontière.

L’idée de ce développement territorial articulé des 
deux parties de la frontière est une idée, à mon avis, qui 
doit servir de fil conducteur au Gouvernement wallon. 
Cette idée mérite d’être suivie par l’ensemble de celles 
et ceux – il y en a ici plusieurs – qui font de l’avenir 
de cette Région, une de leurs priorités de travail et de 
réflexion.

M. le Président. – L’ordre du jour étant épuisé, la 
séance est levée.

– La séance est levée à 12 heures 22 minutes.
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LISTE DES ABRÉVIATIONS COURANTES

ALE	 Association liégeoise de l’Électricité

AST 	 Agence de Stimulation technologique

CWATUP 	 Code wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine

DPR 	 Déclaration de Politique régionale

ETA	 Entreprise de Travail adapté

GIE 	 Groupement d’Intérêts économiques

GIEI	 Groupement d’Intérêts économiques informatiques

IDEA	 ��Intercommunale de développement économique et de l’aménagement de la région de Mons-Borinage-
Centre

OLAF	 Office européen de lutte anti-fraude

PIB 	 Produit intérieur brut

PST	 Plan stratégique transversal

RNB 	 Revenu national brut

SAED	 Sites d’Activité économique désaffectés

SRIW 	 Société régionale d’Investissement de Wallonie

TNT 	 Télévision numérique terrestre
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